
Investir dans l’innovation et la recherche 
pour comprendre le monde d’aujourd’hui, 

projeter celui de demain et décider d’y jouer un rôle.
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Comment promouvoir une innovation sociale qui repose autant sur l’intuition que sur une
démarche construite de design de solution, et qui puisse déboucher, grâce à la recherche, sur une
connaissance partageable ? 

Comment passer de l’innovation pragmatique, de terrain, à la recherche et développement ?

Comment renforcer et associer ces deux démarches complémentaires ?

Comment financer les deux ?
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 1. Innovation 

Définition générale de l’innovation dans l’édition 2018 du Manuel d’Oslo

Définition de l’Insee basée sur le Manuel d’Oslo

Stratégie de l’OCDE pour l’innovation - définir l’innovation
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 2. Recherche et Développement

Définition de l'Insee basée sur le Manuel de Frascati

Pour plus de détails, voir chapitre 2 “Concepts et définitions permettant d’identifier la R-D” du

Manuel de Frascati 2015

3. Innovation sociale

Loi n° 2014- 856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, (art. 15) :

Pour plus de détails, voir la Grille de caractérisation de l’innovation sociale : travaux du CSESS.
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4. Recherche et Développement sociale

Le portail de la Recherche et Développement sociale - Comprendre la R&D sociale

L’Avise - La R&D sociale

5. Innovation sociale et design, par Signe de Sens
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6. La recherche partenariale

Définition du Réseau des Carnot 

Constitution et organisation du groupe de travail 

Entretien avec des acteurs clés de l’innovation sociale, de l’innovation et de la

recherche 
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voir annexes

Élaboration des propositions 
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Pour plus de détails sur ces cartographies et annuaires, voir page ---
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1. European Social Catalyst Fund (ESCF) - Union Européenne

Ce qu'ils font

Pourquoi c’est inspirant

2. Fondation De Groof Petercam - Belgique

Ce qu'ils font

Pourquoi c’est inspirant
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3. Fondation Richard Draper - États-Unis

Ce qu'ils font

Pourquoi c’est inspirant

4. Social Finance - Royaume-Uni

Ce qu'ils font

Pourquoi c’est inspirant

5. Nesta - Royaume Uni

Ce qu'ils font
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6. Zero Project (Fondation Essel) et Initiative Innovationsstiftung für Bildung -

Autriche

Ce qu'ils font

Pourquoi c’est inspirant

7. Sitra - Finlande

Ce qu'ils font

Pourquoi c’est inspirant

19

Pourquoi c’est inspirant



Forces Faiblesses

Opportunités Menaces
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Alors que la France semble jouir, au moins du point de vue de nos voisins, d’un écosystème de
financement de l’innovation sociale performant, il apparaît que l’offre et la demande de
financement ne se rencontrent pas forcément naturellement.

D’abord parce que les acteurs ne sont pas encore suffisamment connectés entre eux, ensuite
parce qu’une réelle ambition en matière d’innovation et de recherche et développement
sociale gagnerait à s’appuyer sur une montée en compétence et un renforcement de la
capacité à agir de ces acteurs

Enfin, même s’il fait des envieux, notre paysage français du financement de l’innovation
sociale peut et doit être amélioré, nous pouvons et nous devons investir pour construire “le
monde d’après”.

Voici nos 21 propositions concrètes pour mieux financer l'innovation sociale en France,
organisées autour de trois grands enjeux :

1) Connecter : se connaître, se parler, se comprendre

2) Renforcer la capacité à agir

3) Investir.
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Proposition 1 : Créer et faire vivre une cartographie
du financement de l'innovation sociale

Développer la plateforme   de référence pour identifier et mettre à jour l’ensemble des
financements disponibles pour les porteurs d’innovation sociale en France.
1) 

2) 

200K € / an sur 3 ans :

Toutes les sources de financement disponibles
accessibles facilement et sur une même
plateforme.
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Proposition 2 : Rendre publics et accessibles les
chiffres du mécénat

1) Adapter l’obligation déclarative prévue à l'article 238 bis 6 du code général des impôts tout
en s’assurant que les informations collectée seront exploitables et permettront d’améliorer la
connaissance du secteur. 

2) Mettre en open data les données collectées par l’administration fiscale sur le mécénat : 

Une information exhaustive, à jour et accessible sur :
- les donateurs qui déclarent leurs dons en vue d’une
déduction fiscale ;
- le montant des dons effectués par ces donateurs ;
- les grandes catégories de bénéficiaires de ces dons.
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Proposition 3 : Structurer un réseau national de
"Tiers lieux de recherche"

Lancer un appel à projets visant à soutenir le développement des capacités de recherche,
développement et innovation de tiers lieux de recherche en France : 

2 M€ par an

6 M€ 

Un réseau de tiers-lieux structuré autour des enjeux de
recherche, et des territoires outillés pour définir et
mener leur stratégie de R&D et mobiliser les habitants
dans l’effort de recherche.
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Proposition 4 : Développer la recherche partenariale
orientée vers l'innovation sociale et

l'accompagnement de projets de R&D sociale

Prolonger la réflexion de ce groupe de travail sur ce sujet spécifique de la recherche partenariale
en impliquant :

Des outils de recherche partenariale adaptés à
l’innovation sociale, et un réseau d’acteurs aux
missions et compétences complémentaires réunis
pour déployer ces outils.
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Proposition 5 : Lancer l'initiative française pour
l'évaluation d'impact social et mettre en place un
plan national de formation à l'évaluation d'impact

lancer une Initiative Française pour l'Évaluation d’impact Social.
Lancer un plan national de montée en compétences : 

3,5 M€ par an
Diffusion de la culture de l’évaluation d’impact social,
facilitant pour les innovateurs sociaux le développement
de projets innovants sur le long terme et l'obtention de
financements pérennes. 
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Proposition 6 : Renforcer les compétences "gestion"
des porteurs d'innovation sociale

Co-financer l’embauche de cadres de gestion compétents et expérimentés, adaptables, et
préparés aux spécificités de l’innovation sociale

10 M€ / an sur 3 ans

Des modèles économiques stabilisés, des projets
d'innovation sociale pérennes, et des emplois de cadres
créés sur tout le territoire. 
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Proposition 7 : Concevoir et diffuser une formation
des porteurs d'innovation sociale à mener des

projets de Recherche et Développement

Créer une offre de formation à la R&D sociale : 

200 K€

Un réseau de structures et de formateurs en capacité de
faciliter le développement de la R&D sociale
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Proposition 8 : Sensibiliser les décideurs publics
"recherche et innovation" et les réseaux bancaires

à l'innovation sociale

Ministères en
charge de la recherche et de l’innovation, des finances, de l’économie.

services et techniciens de BPI, experts des DRRT,
directions régionales en charge du développement économique, de la recherche et de
l’innovation

chargés d’affaires bancaires,

200 K€ :

L'innovation sociale est considérée comme un levier de
développement économique et social !
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Proposition 9 : Créer un service d'appui au montage
et suivi de dossiers de financements européens

Créer un centre de ressources et d'accompagnement des porteurs d’innovation sociale dans la
gestion de leur projet européens,

1 M€ par an L'accès aux fonds européens facilité, l'utilisation des
fonds structurels optimisée au niveau national, et une
meilleure visibilité de la France auprès de la
Commission Européenne. 
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Proposition 10 : Former les collectivités territoriales
à l'utilisation du marché innovant

Concevoir et déployer un plan de formation à l’achat innovant pour l’innovation et la R&D
sociale, à destination des élus, managers, acheteurs, et techniciens des collectivités
territoriales

100 K€ par an

Un outil d’innovation mieux utilisé, un réseau “acheteurs
d’innovation sociale” au sein de la fonction publique.
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Proposition 11 : Rendre l'accompagnement
accessible à tous les porteurs d'innovation sociale

Lancement d’un appel à projets “Accélérateurs pionniers de l’innovation sociale” 

AMI régionaux 
Faciliter la coordination territoriale des dispositifs d’accompagnement

1,6 M€ par an : Une innovation renforcée par des structures
d’accompagnement plus efficaces, mieux
organisées entre elles, pérennes et inclusives
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Proposition 12 : Créer un incubateur d'innovation
d'intérêt général dans chaque département

Lancer une expérimentation d’incubateur dédiée aux collaborations entre innovateurs sociaux
et collectivités locales

600  K€ par an 

37

Une alliance et une coopération renforcées entre
acteurs de l'intérêt général.



Proposition 13 : Former les accompagnateurs de
l'innovation sociale

Développer une offre complète de formation-action

Lancer un AMI 

200 K€ 
Un accompagnement de haut niveau, impactant et
efficient pour les porteurs d’innovation sociale, et
une communauté renforcée d’accompagnateurs.
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Proposition 14 : Créer un crédit d'impôt sur la taxe
sur les salaires (CITS) "Recherche"

Créer un Crédit d’impôts sur la Taxe sur les salaires (CITS) Recherche, et adapter ainsi
l'approche du crédit impôt recherche pour qu’il puisse être affecté à la taxe sur les salaires et
non uniquement à l’impôt sur les sociétés.

70 M€ par an

Émergence de nouveaux acteurs de
l’innovation et de la R&D, motivés par l’intérêt
général et l’impact social de leurs projets.
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 Créer un statut de JAI (Jeune Association Innovante)

2) Faire évoluer la définition européenne de “PME” pour y inclure clairement les associations
employeuses

Proposition 15 : Créer un statut de Jeune
Association Innovante

Des emplois créés pour renforcer la Recherche et
Développement sociale. 
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Proposition 16 : Augmenter le nombre de
conventions Cifre dédiées à l'innovation sociale

1) Lancer un programme Cifre dédié à l’innovation sociale

2) Mettre en place des «  twin Cifre  » 

200 K€
2 M€ 

 2 M€
par an

Davantage de place pour l’innovation et la R&D sociale
dans le monde de la recherche, et des porteurs
d’innovation sociale renforcés par les apports de la
recherche.
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Proposition 17 : Créer un programme de
financement des projets de la R&D sociale portés
par les structures non assujetties à l’impôt sur les

sociétés

Lancement d’un appel à projets de R&D sociale annuel  : 

10 M€ par an :
Davantage de projets d’innovation et de R&D portés
par des structures visant l’intérêt général.
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Proposition 18 : Promouvoir les démarches
collectives et territoriales d'innovation sociale

Lancer un Appel à Manifestation d’intérêt pour promouvoir des démarches collectives et
territoriales d’innovation sociale

7 M€ sur 3 ans Développement de dynamiques territoriales pour
repérer les enjeux, proposer des solutions, et
étudier leur pertinence en associant étroitement
chercheurs, porteurs d’innovation sociale et
citoyens.
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Proposition 19 : Créer un fonds "étape par étape"
qui accompagne les différentes phases de

l'innovation

Créer un fonds “étape par étape” finançant les différentes phases de l’innovation, pour
répondre à des besoins sociaux non satisfaits

10 M€ par an

Des solutions de financement sur les différentes
phases de l’innovation sociale réunissant l’agilité
indispensable à ce type de projet et une progressivité
sécurisant l’engagement des fonds.
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Proposition 20 : Créer un contrat facilitant
l'embauche par des entreprises de porteurs

d’innovation sociale,
“innovateur social inside”

Créer un contrat “innovateur social inside” permettant aux entreprises de renforcer leur
innovation et de soutenir des porteurs d’innovation sociale en phase de  lancement

800 K€ par an et 4 M € sur 3 ans :

Des acteurs économiques embarqués dans les
démarches d’innovation sociale.
Des porteurs d’innovation sociale sécurisés dans leur
période d’amorçage.
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20 M€, dont 6 M€
d’investissement public “premières pertes”

Proposition 21 : Faciliter la prise de risque pour les
investisseurs privés

1) Pérenniser et renforcer les dispositifs de garantie existant :

2) Créer un mécanisme d’investissement “Premières pertes”   où la puissance publique   fait
levier pour attirer les investisseurs privés.

6 M€

Davantage de capitaux pour financer l'innovation sociale.
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évaluer l’impact social

Un tiers-lieux de recherche

Un incubateur d’intérêt général

Un accélérateur d’entreprises sociale accessible

Un programme «  innovateur social inside  » 

identité commune service de l’intérêt
général

département 4 outils
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finançons les projets de recherche

un fonds capitalisé,
d’au moins un milliard d’euros
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Proposition 1 : Créer et faire vivre une cartographie
du financement de l'innovation sociale

BOAMP

Devex  

Funds for NGos  

GeoFundos (Portugal) 

YESasso.org

54



Développer la plateforme   de référence pour identifier et mettre à jour l’ensemble des
financements disponibles pour les porteurs d’innovations sociale en France.

1) S’appuyer sur le modèle yesasso.org pour y intégrer pleinement le financement de
l’innovation sociale 

2) Accélérer le déploiement de l’outil :

200K € / an sur 3 ans pour :

Toutes les sources de financement disponibles accessibles facilement et sur une même
plateforme.
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Proposition 2 : Rendre publics et accessibles les
chiffres du mécénat

1) Adapter l’obligation déclarative prévue à l'article 238 bis 6 du code général des impôts tout
en s’assurant que les informations collectées seront exploitables et permettront d’améliorer la
connaissance du secteur. 

2) Mettre en open data les données collectées par l’administration fiscale sur le mécénat : 

Une information exhaustive, à jour et accessible sur :
- les donateurs qui déclarent leurs dons en vue d’une
déduction fiscale ;
- le montant des dons effectués par ces donateurs ;
- les grandes catégories de bénéficiaires de ces dons.
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Proposition 3 : Structurer un réseau national de
"Tiers lieux de recherche"

Enjeux sociétaux à long terme :

Enjeux sociétaux à moyen terme :

La notion de tiers lieux 
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Lancer un appel à projets visant à soutenir le développement des capacités de recherche,
développement et innovation de tiers lieux de recherche en France.

1) Pour tous les tiers-lieux retenus un soutien en fonctionnement de 100 K€ /an pour :

L'Hermitage
Oxamyne
Tetris
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2 M€ par an

6 M€

Un réseau de tiers-lieux structuré autour des enjeux de recherche, et des territoires outillés
pour définir et mener leur stratégie de R&D et mobiliser les habitants dans l’effort de
recherche.
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2) Pour les tiers-lieux de recherche « matures » s’engageant dans le développement d’un
laboratoire ouvert et citoyen, un soutien en investissement de 50K€ à 200K€ par tranche de 3
ans.



Proposition 4 : Développer la recherche
partenariale orientée vers l'innovation sociale et

l'accompagnement de projets de R&D sociale

 CNRS  MSH

L’Institut Godin, la société Ellyx 
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Des outils de recherche partenariale adaptés à l’innovation sociale, et un réseau d’acteurs aux

missions et compétences complémentaires réunis pour déployer ces outils.
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Prolonger la réflexion de ce groupe de travail sur ce sujet spécifique de la recherche

partenariale en impliquant :



Proposition 5 : Lancer l'initiative française pour

l'évaluation d'impact social et mettre en place un

plan national de formation à l'évaluation d'impact

CAP Impact 

Impact Track
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lancer une Initiative Française pour l'Évaluation d’impact Social en charge de :

2) Lancer un plan national de montée en compétences :

Pour cela : 

Le Programme Size up d’Antropia ESSEC 

Social Value UK

Valor’ESS

Démarche VISES 
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3,5  millions € par an pour :

Diffusion de la culture de l’évaluation d’impact social, facilitant pour les innovateurs sociaux

le développement de projets innovants sur le long terme et l'obtention de financements

pérennes.
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Proposition 6 : Renforcer les compétences

"gestion" des porteurs d'innovation sociale

Accompagnements de long terme en réseau de Fellows 

Dispositif Local d'Accompagnement 

Founders Factory

P’INS 

PM’UP région Ile de France

l’embauche de cadres de gestion
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10 millions € par an sur 3 ans

Des modèles économiques stabilisés, des projets d'innovation sociale pérennes, et des

emplois de cadres créés sur tout le territoire.

Facteurs clefs de succès : 
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Proposition 7 : Concevoir et diffuser une formation

des porteurs d'innovation sociale à mener des

projets de Recherche et Développement

Alter Incub 

REALIS (Pôle ESS de la Région Occitanie) : 
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200 K€ pour :

Un réseau de structures et de formateurs en capacité de faciliter le développement de la R&D

sociale ; une approche qui cible les différentes parties prenantes des démarches de R&D

sociale (chercheurs et porteurs de projet d’innovation sociale) et les divers acteurs qui portent

des innovations sociales (acteurs publics et privés).

Créer une offre de formation à la R&D sociale :
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Proposition 8 : Sensibiliser les décideurs publics

"recherche et innovation" et les réseaux bancaires

à l'innovation sociale

Les cadres et dispositifs de soutien à l’innovation (accompagnement, financement) sont avant

tout pensés dans une approche technologique

enjeu fort de

sensibilisation et de formation à l’innovation sociale auprès des décideurs (financeurs,

accompagnateurs)

risque inhérent à l’innovation

augmenté par la vocation

sociale de celle-ci (demande potentiellement pas ou peu solvable rendant nécessaire le

déploiement de sources de revenus complémentaires en impliquant de nombreuses parties

prenantes, et/ou structure de coûts impactée par la mission sociale poursuivie).
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200 K€ pour :

L'innovation sociale est considérée comme un levier de développement économique et social !

 BpiFrance

Délégations régionales à la recherche et à la technologie 

schémas régionaux de développement économique, d’innovation et

d’internationalisation

Ministères en

charge de la recherche et de l’innovation, des finances, de l’économie.

services et techniciens de BPI, experts des DRRT,

directions régionales en charge du développement économique, de la recherche et de

l’innovation.

chargés d’affaires bancaires
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Proposition 9 : Créer un service d'appui au montage
et suivi de dossiers de financements européens

Pour rappel enjeux liés à la nouvelle programmation européenne 2021-2027 :

Est Ensemble

Fonds d'Appui aux Porteurs de Projets (FRAPPE)

Haut Commissariat à l'Economie Sociale et Solidaire et à l'innovation Sociale

Régions Bretagne et Nouvelle Aquitaine

Centre de ressources
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1 million € par an

L'accès aux fonds européens facilité, l'utilisation des fonds structurels optimisée au niveau
national, et une meilleure visibilité de la France auprès de la Commission Européenne.

Accompagnement au montage de projet 

72



Proposition 10 : Former les collectivités territoriales
à l'utilisation du marché innovant

Relever le plafond pour un marché de gré à gré de 40 à 100 KE pour les “marchés innovants”

Comité Richelieu 

Guide de bonnes pratiques de l’achat public innovant.
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100 000 € par an 

Un outil d’innovation mieux utilisé, un réseau “acheteurs d’innovation sociale” au sein de la
fonction publique.

concevoir, déployer et valoriser un plan de 
formation de grande ampleur à   l’achat innovant pour l’innovation et de R&D sociale, à
destination des élus, managers, acheteurs, et techniciens des collectivités territoriales
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Proposition 11 : Rendre l'accompagnement
accessible à tous les porteurs d'innovation sociale

Couverture territoriale

Complémentarité et coordination des acteurs sur un même territoire

Accessibilité à la diversité des porteurs d’innovation sociale 

Financement des programmes d’accompagnement

Place des acteurs économiques (grandes entreprises, ETI, pouvoirs publics) comme
partenaires clefs

Place de l’innovation sociale et de la recherche dans l'accompagnement des entreprises
sociales
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Adopte un Incubateur de French Impact (modèle économique) : 

L'Appel à Solutions de 8 accélérateurs d'innovation sociale et Ashoka (

GSBI de Santa Clara University 

La métropole de Lyon avec le collectif French Impact Lyon

Ronalpia 
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1,6 M€ par an pour :

Une innovation renforcée par des structures d’accompagnement plus efficaces, mieux
organisées entre elles, pérennes et inclusives

1) Appel à projets “Accélérateurs pionniers de l’innovation sociale”

Engagement des accélérateurs (au moins 2 axes sur 4) :

2) AMI régionaux pour faire émerger des acteurs dans les “déserts d’accompagnement” (2 par
an)

3) Faciliter la coordination territoriale des dispositifs d’accompagnement
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Proposition 12 : Créer un incubateur d'innovation
d'intérêt général dans chaque département

Constat : une coopération encore insuffisante

Un potentiel d’impact social important
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600 K€ par an 

Lancer une expérimentation d’incubateur dédié aux collaborations entre innovateurs sociaux
et collectivités locales

Antropia Essec et le Conseil Départemental du Val d'Oise 

Ronalpia et la Métropole de Lyon 

Start Up in Residence
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Une alliance et une coopération renforcée entre acteurs de l'intérêt général.



Proposition 13 : Former les accompagnateurs de
l'innovation sociale

Parcours de formation des accompagnateurs

Des compétences spécifiques à renforcer

Accessibilité de la formation pour les accompagnateurs

Reconnaissance et visibilité des compétences

Lien avec la recherche
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Développer une offre complète de formation-action  :

Africinnov : 

La Boussole 

Dauphine 

Communauté Emergence et accélération de l’AVISE

Labo E&MIS, Chaire Innovation et Entrepreneuriat Social

Frontier Incubators

HEC Innovation & Entrepreneurship Certificate & Executive Master

InfoDev, World Bank Group

La Malette, Intermade

Rétis 

Super  (Start-Up Promotion for Entrepreneurial Resilience)
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200 000 € 

Un accompagnement de haut niveau, impactant et efficient pour les porteurs d’innovation

sociale, et une communauté renforcée d’accompagnateurs.

Compagnonnage” 

Eramus des accompagnateurs de l’innovation sociale”

Pour cela, lancer un AMI 
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Proposition 14 : Créer un crédit d'impôt sur la taxe

sur les salaires (CITS) "Recherche"

Le CiR tel qu’existant en France 

Créer un Crédit d’impôts sur la Taxe sur les salaires (CITS) Recherche, et adapter ainsi

l'approche du crédit impôt recherche pour qu’il puisse être affecté à la taxe sur les salaires et

non uniquement à l’impôt sur les sociétés.
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70 M€ par an.

Emergence de nouveaux acteurs de l’innovation et de la R&D, motivés par l’intérêt général et

l’impact social de leurs projets.
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 Créer un statut de JAI (Jeune Association Innovante)

2) Faire évoluer la définition européenne de “PME” pour y inclure clairement les associations

employeuses

Proposition 15 : Créer un statut de Jeune

Association Innovante

Des emplois créés pour renforcer la Recherche et

Développement sociale. 
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Proposition 16 : Augmenter le nombre de

conventions Cifre dédiées à l'innovation sociale

Exemple
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200 K€

2 M€.

2 M€ par an.

Davantage de place pour l’innovation et la R&D sociale dans le monde de la recherche, et des

porteurs d’innovation sociale renforcés par les apports de la recherche.

1) Lancer un programme Cifre dédié à l’innovation sociale.

au moins 10 cifre en année 1, avec l’objectif de parvenir à 30 ou

40 par an par la suite, et de maintenir ainsi un nombre de 100 thèses Cifre en cours dédiées à

l’innovation sociale.

) Mettre en place des « Twin Cifre  » 

Hesam Université  
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Proposition 17 : Créer un programme de

financement des projets de la R&D sociale portés

par les structures non assujetties à l’impôt sur les

sociétés

Lancement d’un appel à projets de R&D sociale annuel  : 

10 M€ par an : Davantage de projets d’innovation et de R&D portés

par des structures visant l’intérêt général.
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Proposition 18 : Promouvoir les démarches

collectives et territoriales d'innovation sociale

Co-create,  

PTCE : Pôle Territoriaux de Coopération Economique

Territoires French Impact

avec
sur,

Lancer un Appel à Manifestation d’intérêt pour promouvoir des démarches collectives et

territoriales d’innovation sociale
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7 millions € sur 3 ans :

Développement de dynamiques territoriales pour repérer les enjeux, proposer des solutions,

et étudier leur pertinence en associant étroitement chercheurs, porteurs d’innovation sociale

et citoyens.
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Proposition 19 : Créer un fonds "étape par étape"

qui accompagne les différentes phases de

l'innovation

« Défi carte blanche »
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10 M€ par an : 

Des solutions de financement sur les différentes phases de l’innovation sociale réunissant

l’agilité indispensable à ce type de projet et une progressivité sécurisant l’engagement des

fonds.

Constitution d’équipes public-privé et structuration d'écosystèmes autour de problématiques

partagées.

Créer un fonds “étape par étape” finançant les différentes phases d’innovation, pour répondre

à des besoins sociaux non satisfaits. 

étape 1 : 50 K€

étape 2  : jusqu’à 500 K€

étape 3 : jusqu’à 2 M€

.
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Adopte un entrepreneur  : 

Ashoka (en particulier bourse) : 

Contrat Cifre

Réseau Entreprendre : 

Erasmus entrepreneur

Fonds de confiance

Founders factory
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Proposition 20 : Créer un contrat facilitant

l'embauche par des entreprises de porteurs

d’innovation sociale,

“innovateur social inside”



800 K€ par an et 4 millions d’euros sur 3 ans pour :

Des acteurs économiques embarqués dans les démarches d’innovation sociale.

Des porteurs d’innovation sociale sécurisés dans leur période d’amorçage.

Créer un contrat “innovateur social inside”.

L’entrepreneur s’engage en contrepartie à  : 

La dynamique serait portée par un des accélérateurs d’innovation sociale du territoire : 

Place de l'émergence :
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Proposition 21 : Faciliter la prise de risque pour les

investisseurs privés

Catalytic First Loss capital (CFLC) est défini par trois caractéristiques :

Fonds 123 IM “Impact Senior”

Hélenos

Le plan Juncker BEI

PGE Covid 19

Réseau Entreprendre : prêt d’honneur garanti à 70%
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Davantage de capitaux pour financer l'innovation sociale.

2) Créer un mécanisme d’investissement “Premières pertes”   où la puissance publique   fait

levier pour attirer les investisseurs privés
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1) Pérenniser et renforcer les dispositifs de garantie existants
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Clarisse Angelie
Jérôme Auriac
Julien Benayoun
Clémentine Blazy
Nadège Bouquin, 
Jérémy Brémaud, 
Anne-Sophie Casteigt, 
Rachid Cherfaoui, 
Eric Coisne
Axelle Davezac
François Dechy
Marlène Fargues
Lena Geitner
Tarik Ghezali
Prunelle Gorget
Félicie Goyet
Simon Houriez
Eric Lesueur
Frédéric Mauget
Xavier Michel
Jean-Baptiste Mougel
Olivier Neumann
Sylvaine Parriaux
Lise Penillard
Meri Reale
Eric Verkant
Boris Walbaum
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Pascal Andrieux
Julien Antouly
Jean-Christophe Arnauné
Florence Bannermann
Julie Battilana
Omar Benjelloun
Pierre Billoir
Jean-Baptiste Bodin
Christophe Chevalier
Madeleine Clarke
Ulf Clerwall
Johann Clere
Cristèle Couget,
Adrien Couret
Adrien de Crombrugghe
Bénédicte d'Hérouville
Matthieu Dardaillon
Olivier de Guerre
Elise Depecker
Grégoire Ducret, 
Stéphane Duval
Elizabeth Elkrieff
Sophie Faujour
Vincent Fauvet
Michael Flembek
Eric Forti
Patrice Garnier
Emmanuel Gautier
Christophe Genter
Anne Gerset
Sébastien Goua
Stéphanie Goujon
Marine Gueroult
Jean Guo
Yasmine Hamraoui
Anke Hassel
Frédéric Hello
Jonathan Jérémiasz
Laurent Joulin
Solène Jourdain
Guy Kauffman
Maha Keramane
Arnaud LeignelKanitha Kernem
Jean-Louis Kiehl
Francoise Lareur
Lionel Larqué
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Grégoire Lechat
Élise Leclerc, 
Jean-Michel Lecuyer  
Arnaud Leignel, 
Stéphane Leleu
Julie Lenormant, 
Raphaelle Leroy
Marie-Stéphane Maradeix
Mélanie Marcel
François Marty
Jane Newman
Philippe Oddou
Thomas Papadopoulos
Antoine Pauilhac
Nils Pedersen
Charlotte Peytavit
Maria-Teresa Pontois
Anne-Katell Quentric Roth
David Rivoire
François Rouvier
Cathy Rouy,
Jérôme Saddier
Christophe Sanchez
Jennifer Sannossian
Patrick Sapy
Jean Saslewsky
Silvia Steisel
Alexandre Tortel
Aglae Touchard le Drian
Virginie Troit
Gaetan Vanoqueren
Rodolphe Vauzelle
Valérie Webber-Haddad
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Le mécénat d’entreprise en France : Baromètre Admical.

Prendre au sérieux la société de la connaissance. Livre blanc.

L’innovation sociale : Reconnaître un projet d’innovation sociale entrepreneuriale, pour
mieux l’orienter, l’accompagner et le financer.

Les actions de soutien à l’innovation sociale en Région.

L’innovation sociale : un levier pour le développement
des territoires.

Stratégie et financement des entreprises
sociales et solidaires.

Territoires Conseils - Accompagner l’essor d’un entrepreneuriat de territoire. 

Comment et pourquoi favoriser des
investissements à impact social ? Innover financièrement pour innover socialement

Accompagnement au changement d’échelle des
projets locaux socialement innovants : analyse des rôles de l’acteur public

Le nouveau programme de l’UE
pour l’emploi et la politique sociale.

Pôles Territoriaux de Coopération Économique (PTCE) : Premier panorama des
démarches de R&D.

Pour un développement du Contrat à Impact Social au service des politiques
publiques.

Comment favoriser le développement de l’investissement à impact ?

État des lieux du marché français de l’investissement à impact. 

‑
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Projet d’avis sur
l’accélérateur d’innovation sociale.

Le paysage associatif français : mesures et évolutions.

Rapport sur l’Économie Sociale et Solidaire « L’Économie Sociale et Solidaire,
entreprendre autrement pour la croissance et l’emploi ».

Décret n° 2019-1297 du 4 décembre 2019 précisant les modalités d’affectation sous forme de don
des sommes déposées sur le livret de développement durable et solidaire. 
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https://www.impactbase.org/

https://impactdatabase.eu/

https://www.impactspace.com/ 
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